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NOS TRAVAUX NE SONT PAS 
UN LUXE CULTUREL 

 

 

e réseau scientifique du CIRIEC est, à n’en pas douter, le plus important au monde dans les domaines de 
l’économie d’intérêt collectif, qu’elle soit publique ou sociale. Il regroupe à la fois les membres des instances 
scientifiques internationales et ceux des commissions scientifiques mises en place par les Sections 

nationales. Au total, ce sont quelque 750 experts pluridisciplinaires, issus de 62 pays. Leur production est reconnue 
par le monde scientifique et appréciée par les praticiens qui y puisent matière à innovation. 
 

En France, les travaux de la commission scientifique « Economie publique » ont donné lieu récemment à la 
publication de quatre ouvrages : 
 

- L'action publique dans la crise. Vers un renouveau en France et en Europe ?  
- L'internalisation des missions d'intérêt général par les organisations publiques. Constats et perspectives  
- Quel modèle d'état stratège en France  
- Éducation et intérêt général  
 

Parmi les travaux en cours, impulsés par le Conseil d’Orientation, signalons quatre monographies sur les Agences de 
régulation des services publics (électricité, ferroviaire, poste, santé) et une recherche sur la taille des entreprises, et 
la démocratie à l’heure du numérique.  
 

De son côté, le CIRIEC-International a lancé un appel à contributions pour son nouveau programme de recherche 2019-
2020 sur "Production et coproduction conjointes de biens publics et communs : source d'un changement de paradigme par 
la destruction créative de l'action publique ?”.  
 

Dans le domaine de l’économie sociale, les chercheurs du CIRIEC-France contribuent aux travaux de la Commission 
scientifique internationale. Le moment fort est la Conférence internationale de recherche en économie sociale qui 
regroupe plusieurs centaines de participants du monde entier, tous les deux ans. La prochaine rencontre se 
déroulera à Bucarest (Roumanie), du 6 au 9 juin prochain. 
 

Dans une approche transversale Economie publique/Economie sociale, le CIRIEC-France remplit une fonction 
d’observatoire des partenariats publics-privés non lucratifs réalisés en particulier dans le cadre des Sociétés 
Coopératives d’Intérêt Collectif. Ces partenariats, nombreux et jusqu’ici insuffisamment recensés et analysés, sont 
présentés dans les Brèves - Lettre mensuelle du CIRIEC-France. 
 

L’utilité et la qualité des travaux de recherche et de publication du CIRIEC sont internationalement reconnues. Ainsi, 
le programme européen Erasmus + EUsers "Services of general interest in the EU: a Citizens' perspective on public 
versus private provision", de formation étudiante à et par la recherche a été sélectionné par un comité d’experts de la 
Commission européenne en tant que "success story". Ce programme est mis en œuvre en partenariat avec 
l’université de Rouen, par l’organisation de neuf séminaires et une conférence internationale CIRIEC-EUsers. ll a 
également impliqué les universités de Åbo Akademi (Finlande), Greenwich (Royaume Uni), Leipzig (Allemagne), WU 
Wirtschaftsuniversität Wien (Autriche). 
 

Ce tableau ne serait pas complet sans une mention aux activités des autres sections nationales du CIRIEC, qu’il 
n’est pas possible de résumer ici, mais que l’on peut retrouver sur le site du Ciriec-International : 
www.ciriec.uliege.be/ 
 

On le voit, l’activité de recherche réalisée par le CIRIEC, obéissant strictement aux canons scientifiques, n’est jamais 
futile ou inspirée par l’air du temps. Oserons-nous écrire qu’elle est « engagée » ? Oui, si l’on entend par là qu’elle 
s’inscrit dans une volonté d’illustration, mais aussi de défense et de promotion, d’un modèle économique trop 
souvent malmené ou, à tout le moins, négligé par les tenants de la prétendue orthodoxie libérale. 
 

Comme la poésie de Gabriel Celaya*, nos travaux ne sont pas le luxe culturel que dénonçait le poète espagnol : « Je 
maudis la poésie conçue comme un luxe culturel, par les indifférents qui s’en lavent les mains, se détournent et 
fuient. Je maudis la poésie qui ne prend pas parti... » 
 

 
 

 

Marcel CABALLERO 
Président d’honneur du CIRIEC-France 
 

 
 
                                _____________________________________________________________________________________________________________________________ _____________________________________ 

* Poète espagnol (1911-1991) 

L 

http://www.ciriec.uliege.be/dev?page_id=3791
http://www.ciriec.uliege.be/dev?page_id=3791
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TRAVAUX DU CIRIEC 
 
 

 
 

 

   

  >  Conférence internationale Finance et intérêt général   
 
 

Quelque 200 participants ont participé à la Conférence internationale 
 Finance et intérêt général : donner du sens à l’argent 

 organisée par le CIRIEC-France, au Centre Pierre Mendès-France du Ministère de l’Économie et des Finances 
 

Placée sous la parrainage de Monsieur Bruno LE MAIRE, 
 la conférence a été clôturée par Alain ARNAUD, président du CIRIEC-France 

 

 
 

Conclusions par Alain Arnaud 
 

En guise de conclusions, je vous 

propose quelques considérations au-

tour des thèmes abordés au cours de 

la conférence aujourd’hui. 
 

1 – D’une manière générale, le 

secteur bancaire et financier a 

besoin d’une véritable « écologie 

financière ». 
 

La première mesure « écologique » 

est d’appliquer les normes institution-

nelles, - les autorités de régulation et 

de contrôle y veillent -, mais aussi la 

déontologie de la profession parce 

qu’elle existe, contrairement à ce que 

l’on pourrait penser. En Europe et en 

France, les législations et réglemen-

tations prises à la suite des 

recommandations des G20 sont 

draconiennes et les autorités de 

contrôle plutôt exigeantes et tatillon-

nes, d’autant plus que la lutte contre 

le blanchiment et le financement du 

terrorisme sont devenues des priori-

tés absolues. 
 

Une seconde mesure « écologique » 

serait d’organiser la traçabilité des 

flux et des opérations. Le client dépo-

sant d’une banque doit être en 

mesure de comprendre comment est 

utilisé son argent, et savoir quelle est 

la marge d’intérêt que l’établissement 

gestionnaire perçoit. Accessoirement, 

il a droit à connaître la formation des 

coûts dans la facturation des frais 

bancaires. De la même façon, il doit 

savoir comment sont construits les 

produits d’épargne et d’investisse-

ment qui lui sont proposés par sa 

banque, avec quelle composition, et 

avec quel degré de risque. 
 

C’est à ce prix que les banques et les 

acteurs financiers pourront redorer 

leur image, particulièrement dégra-

dée dans l’opinion publique.  
 

Il va de soi que les institutions 

financières relevant de l’ESS doivent 

être les premières à respecter ce 

cadre de valeurs et ces bonnes prati-

ques. 
 

2 - La finance socialement respon-

sable ne peut prospérer que s’il y 

a une prise de conscience collec-

tive que l’avenir de nos sociétés 

passe par la préservation de l’envi-

ronnement, par des pratiques 

économiques éthiques qui respectent 

les droits de l’Homme et les droits 

sociaux, et par des modèles qui 

organisent la solidarité, le partage et 

non le chacun pour soi… 
 

Cela semble évident de le dire, mais 

il y a tant d’intérêts divergents dans 

ce monde qu’il est légitime de l’évo-

quer. 
 

C’est donc une question éminem-

ment politique, qui interroge les 

citoyens, les pouvoirs publics, mais 

aussi les organisations et entreprises 

qui produisent de la valeur réelle. 
 

Face aux crises, les Etats, G20 après 

G20, ont assez sensiblement renfor-

cé leurs dispositifs d’encadrement 

des marchés financiers, et imposé 

des règles prudentielles plus contrai-

gnantes aux banques et institutions 

financières. De la même façon, sous 

la pression des mouvements écolo-

gistes et altermondialistes, ils ont fini 

par engager des discussions plus 

consensuelles sur la problématique 

majeure de notre planète, celle du 

respect de l’environnement et du 

réchauffement climatique, même si 

les solutions ne sont pas encore 

vraiment au rendez-vous.  
 

Ces réalités et cette prise de 

conscience constituent bien évidem-

ment un terreau favorable pour 

accélérer le développement d’une 

finance qui puisse servir une écono-

mie plus raisonnable.  
 

3 – La finance socialement respon-

sable doit s’inscrire dans un 

schéma durable 
 

Il est vain d’énoncer de bonnes idées 

si celles-ci ne s’inscrivent pas dans 

une perspective de développement 

dans un temps long. Pour ce faire, il 

me paraît nécessaire qu’au moins 

trois conditions soient réunies. 
 

• Première condition, la finance 

socialement responsable doit s’ap-

puyer sur un système de valeurs 

irréprochable. 
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C’est un lieu commun que de le dire, 

mais il semble nécessaire de le 

rappeler tant les pratiques dans le 

secteur financier peuvent s’éloigner 

rapidement de valeurs auxquelles 

nous tenons.  
 

Ce système de valeurs s’applique à 

la construction des produits, à la 

façon de les distribuer, aux systèmes 

de rémunération qui sont attachés à 

leur distribution. 
 

En ce qui concerne l’élaboration des 

produits qui relèvent de l’Investisse-

ment Socialement Responsable, les 

sous-jacents doivent être d’une totale 

transparence sur leur caractère 

éthique, bien documentés et respon-

sables vis-à-vis des droits de 

l’Homme et de l’environnement. 
 

Ils doivent probablement faire l’objet 

de pratiques de distribution qui soient 

plus vertueuses que celles concer-

nant les produits financiers classi-

ques, avec des rémunérations tant 

pour l’investisseur que pour l’intermé-

diaire qui soient considérées comme 

normales. 
 

• Seconde condition, le dévelop-

pement et la durabilité de la 

finance socialement responsable 

ont besoin d’un soutien des 

politiques publiques 
 

La part de la finance responsable 

dans le système financier classique 

reste faible. En Europe où le concept 

d’investissement socialement respon-

sable s’est développé plus tardive-

ment qu’en Amérique du Nord, cette 

part doit s’élever à environ 10%. Il y 

a donc des marges de progrès. 
 

Mais il est évident que pour que la 

finance socialement responsable 

puisse prospérer dans la sphère 

financière, il est nécessaire qu’un 

rapport de forces soit organisé. 

C’est un défi difficile à relever car 

l’hydre financière classique n’entend 

pas forcément se débarrasser de ses 

tares originelles que sont l’appât du  

 

gain rapide et les pratiques spéculati-

ves.  Il faut donc que les pouvoirs 

publics interviennent.  
 

En Europe, les vents semblent 

favorables en faveur d’une approche 

plus sociale, plus environnementale 

de l’économie, et un certain élan poli-

tique a pu être constaté ces derniers 

temps pour promouvoir une utilisa-

tion plus responsable des instru-

ments financiers, mais il reste 

beaucoup à faire.  
 

• Troisième condition, la finance 

socialement responsable doit être 

inscrite dans une organisation 

d’acteurs mieux structurée 
 

L’objectif est de passer du marché de 

niche à une part de marché 

significative. Pour cela, les produits 

estampillés ISR doivent être considé-

rés comme des produits financiers 

comme les autres, par les marchés, 

comme par les acteurs de ces 

marchés et dans l’opinion publique. 

Cela pose bien évidemment la 

question de leur rendement, car l’on 

voit bien qu’il peut y avoir à certains 

moments des divergences d’intérêt 

entre recherche de la rentabilité, 

notamment pour les institutions finan-

cières qui ont besoin de rémunérer 

leurs actifs, et l’envie d’investir dans 

de la finance socialement responsa-

ble. 
 

Pour autant, on a vu s’organiser ces 

dernières années un environnement 

mieux structuré pour l’Investissement 

Socialement Responsable, avec des 

acteurs qui prennent une part de plus 

en  plus  grande  dans  le développe- 

 

ment du secteur, et dont la conju-

gaison finira bien par porter ses fruits 

sur le long terme. 
 

4 – Enfin, les acteurs de l’ESS 

doivent être les aiguillons de la 

finance socialement responsable  
 

Nous serons tous d’accord ici pour 

dire que l’Economie Sociale porte en 

elle-même la pierre philosophale de 

l’économie durable. Il serait donc 

dommage de ne pas considérer 

qu’elle doit jouer un rôle majeur en 

matière de promotion et d’impulsion 

d’une finance plus responsable. Elle 

en a la légitimité. 
  

Les entreprises de l’ESS ont en effet 

fait la démonstration de leur rési-

lience face aux crises, elles doivent 

donc être à l’avant-garde du dévelop-

pement de la finance socialement 

responsable.  
 

Fortes de leur présence dans 

l’économie de nos pays, et de leur 

capacité à résister aux turbulences 

des marchés financiers, elles incar-

nent par leurs fondements même la 

bonne articulation entre l’économique 

et le social. 
 

Les banques coopératives doivent 

bien entendu être au cœur de ces 

évolutions, parce que c’est leur 

vocation originelle. Mais elles doivent 

résister au chant des sirènes, tout 

comme les investisseurs institution-

nels relevant de l’économie sociale et 

solidaire, que ce soient les grandes 

mutuelles ou les grandes coopéra-

tives. 
 

Je voudrais dire pour terminer que 

nous avons beaucoup à apprendre 

du modèle québécois de finance 

solidaire, car la démonstration a été 

faite qu’avec un système de valeurs 

solide, avec une conception efficace 

de la mise en réseau, avec une forte 

volonté militante, on peut aboutir à 

conjuguer économie, finance, res-

ponsabilité et solidarité. 

 

  >  Site du CIRIEC-France 
 

 

 

 
Principales rubriques du site internet du CIRIEC-France : - Activités - Travaux scientifiques en économie publique et économie sociale 
- Rencontres internationales – Partenariats 
- Collection des Brèves du CIRIEC-France - Collection des entretiens Idéaux et Débats 

 

 

> www.ciriec-france.org 



BREVES du CIRIEC-France (mars 2019) Page 4 

 

 

 

  >  Travaux « Economie publique » du CIRIEC-France 
 
Les travaux de la Commission scientifique « Economie 
publique » présidée par le professeur Philippe BANCE, ont, 
depuis 2012, donné lieu à la publication de quatre ouvrages, 
dans la Collection Économie publique et économie sociale des 
Presses universitaires de Rouen et du Havre (PURH) : 
 

- L'action publique dans la crise. Vers un renouveau en 
France et en Europe ? - mai 2012 – 
http://www.ciriec.ulg.ac.be/wp-content/uploads/2017/07/L-
Action-publique-dans-la crise_9791024002521.pdf 
 

- L'internalisation des missions d'intérêt général par les 
organisations publiques. Constats et perspectives - février 
2015 - http://www.ciriec.ulg.ac.be/notre-reseau/sections-
nationales/france/publications/linternalisation-des-missions-
dinteret-general-par-les-organisations-publiques/  
 

- Quel modèle d'état stratège en France ? - octobre 2016 - 
http://www.ciriec.ulg.ac.be/notre-reseau/sections-
nationales/france/publications/modele-detat-stratege-france-p-
bance/ 
 

- Éducation et intérêt général - décembre 2018) - 

Présentation et achat de l’ouvrage : 
 http://www.lcdpu.fr/livre/?GCOI=27000100398550 
 

L’ouvrage a fait l’objet de conférences (MGEN, le 5 décembre 
2018, Canopé, le 13 février 2019, Espé de l’université de 
Rouen, le 6 mars 2019). 
 

Parmi les recherches en cours de finalisation, il convient de 
signaler la confection d’un ouvrage académique de référence 
sur les entreprises publiques, sous la coordination éditoriale de 
Luc Bernier (CIRIEC-Canada), Philippe Bance (CIRIEC-
France) et Massimo Florio (CIRIEC-Italie) avec le soutien du 
secrétariat international du CIRIEC : le Routledge Handbook on 
State Owned Enterprises. Il se situe dans le prolongement du 
programme européen Erasmus + EUsers "Services of general 
interest in the EU: a Citizens' perspective on public versus 
private provision", qui a impliqué de septembre 2014 à août 

2017, à travers une quarantaine de séminaires, les universités 
de Milan (pilote du programme avec Massimo Florio), Rouen 
(organisatrice le 9 juin 2017 de la Conférence internationale 
CIRIEC-EUsers sur La gouvernance des organisations 
publiques dans l’économie du 21

ème
 siècle), Åbo Akademi 

(Finlande), Greenwich (Royaume Uni), Leipzig (Allemagne), 
WU Wirtschaftsuniversität Wien (Autriche) ; ce programme a 
été sélectionné par un comité d’experts de la Commission 
européenne en tant que "success 
story". http://ec.europa.eu/programmes/erasmus-plus/projects/eplus-
project-details/#project/553211-EPP-1-2014-1-IT-EPPJMO-NETWORK  
 

Enfin, un partenariat entre les universités de Rouen et de Tizi 
Ouzou (Algérie), financé en 2017 par l'ambassade de France, 
se place dans le prolongement de l'ouvrage du CIRIEC-France 
sur l’analyse du rôle et de l’action de l’État en Algérie.  

 
 

    >  Ouvrage « Education et intérêt général » du CIRIEC-France 

Présentation de Philippe BANCE 

Il est ardu de présenter de manière 
synthétique un ouvrage de l’ampleur de 
celle de « Éducation et intérêt général ». 
Car cet ouvrage dresse en 31 chapitres 
une analyse d’ensemble du système 
éducatif français et s’appuie sur 
l’expertise de plus de 40 auteurs spé-
cialistes universitaires et praticiens du 
plus haut niveau du domaine éducatif. 
Ceci étant, l’ouvrage est, comme les trois 
précédents publiés aux PURH sous 
l’égide de la commission scientifique du 
CIRIEC France, un travail collectif qui a 

une forte cohérence interne. Il a été 
réalisé de l’été 2017 au printemps 2018, 
ses chapitres ont fait l’objet de 
présentations et de discussions 
collégiales durant sept séances d’un 
travail, qui ont permis par de riches 
échanges d’harmoniser le contenu de 
l’ouvrage. Il en ressort des diagnostics et 
des préconisations sur la base d’analyses 
largement partagées. L’ouvrage n’est pas 
une simple réflexion sur les réformes en 
cours, auquel il renvoie il est vrai pour 
partie du moins quant à leurs orientations 
initiales. 
 

C’est plus largement une étude 
d’ensemble sur le système éducatif 
français. duquel ressortent des idées 
force.  
 

La première idée force est à sa manière 
une justification du travail que nous 
avons initié avec Jacques Fournier et de 
la volumétrie de l’ouvrage. 
 

L’éducation est un bien commun 
essentiel pour le développement humain 

et sociétal. Elle contribue au dévelop-
pement individuel de la personne, 
prépare à la vie en société, contribue à 
l’insertion économique et sociale des 
citoyens. C’est aussi une source 
d’attractivité des territoires et de leur 
rayonnement dans le monde, plus encore 
aujourd’hui dans l’économie dite de la 
connaissance. Il convient de déployer, 
d’adapter cette activité aux contextes 
nationaux pour répondre aux besoins des 
populations. 

En France, la production de ce bien 
essentiel s’inscrit dans un système de 
valeurs hérité d’une longue tradition ; 
c’est un construit social qui s’est 
largement forgé à travers les principes de 
laïcité et de la conquête d’égalité. Ces 
caractéristiques initiales sont cependant 
à replacer aujourd’hui dans un contexte 
que nous appelons un processus de 
décomposition-recomposition, qui rend 
d’autant plus nécessaire une analyse 
d’ensemble traitant de tous les étages du 
système éducatif. 
 

La décomposition-recomposition en 

cours du système éducatif français, 
seconde idée force de l’ouvrage, procède 
de doutes qui ont gagné la France sur la 
performance du système et sur la remise 
en cause de ses principes fondateurs. 
 

La dégradation de la position du système 
français dans les classements PISA, le 
séparatisme social par la gentrification et 
symétriquement la ghettoïsation des 
quartiers, la montée des inégalités 
scolaires et le blocage de l’ascenseur 
social pour les plus défavorisés, les 
interrogations et remises en cause qui se 
manifestent sur le thème de la laïcité, les 
problèmes de recrutement, de formation 
et plus généralement le spleen des 
enseignants dans l’exercice de leur 
métier, l’empilement des structures de 
formation dans le supérieur et le 
positionnement peu flatteur des 
universités françaises dans les 
classements  internationaux,  sont  autant  
 

http://www.ciriec.ulg.ac.be/wp-content/uploads/2017/07/L-Action-publique-dans-la%20crise_9791024002521.pdf
http://www.ciriec.ulg.ac.be/wp-content/uploads/2017/07/L-Action-publique-dans-la%20crise_9791024002521.pdf
http://www.ciriec.ulg.ac.be/notre-reseau/sections-nationales/france/publications/linternalisation-des-missions-dinteret-general-par-les-organisations-publiques/
http://www.ciriec.ulg.ac.be/notre-reseau/sections-nationales/france/publications/linternalisation-des-missions-dinteret-general-par-les-organisations-publiques/
http://www.ciriec.ulg.ac.be/notre-reseau/sections-nationales/france/publications/linternalisation-des-missions-dinteret-general-par-les-organisations-publiques/
http://www.ciriec.ulg.ac.be/notre-reseau/sections-nationales/france/publications/modele-detat-stratege-france-p-bance/
http://www.ciriec.ulg.ac.be/notre-reseau/sections-nationales/france/publications/modele-detat-stratege-france-p-bance/
http://www.ciriec.ulg.ac.be/notre-reseau/sections-nationales/france/publications/modele-detat-stratege-france-p-bance/
http://www.lcdpu.fr/livre/?GCOI=27000100398550
http://ec.europa.eu/programmes/erasmus-plus/projects/eplus-project-details/#project/553211-EPP-1-2014-1-IT-EPPJMO-NETWORK
http://ec.europa.eu/programmes/erasmus-plus/projects/eplus-project-details/#project/553211-EPP-1-2014-1-IT-EPPJMO-NETWORK
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de signes révélateurs d’une crise profon-
de du modèle français. 
  

Les réformes à répétition menées par les 
gouvernements successifs durant les 
dernières années relèvent dès lors d’une 
logique de recomposition du modèle, 
caractérisé à la fois par la continuité et la 
rupture. 
 

On parlera de continuité, dans la mesure 
où, d’une part, les réformes conduites 
durant les dernières années s’inscrivent 
dans un volontarisme affiché de pouvoirs 
publics se voulant garant de l’intérêt 
général et, d’autre part, d’orientations 
générales non démenties au fil du temps. 
 

Mais ces orientations sont elles-mêmes 
source de ruptures vis-à-vis du modèle 
antérieur. C’est le cas à double titre : par 
le déploiement de la nouvelle gestion 
publique qui introduit des méthodes 
inspirées du secteur privé en termes de 
gestion des ressources et des 
personnels d’une part, via, d’autre part, 
l’affirmation d’une conception marchande 
impulsée par l’analyse économique 
dominante, qui s’est déployée tout 

particulièrement dans l’enseignement 
supérieur, mais qu’on tend désormais à 
trouver à tous les étages du système. 
Ces réformes ne remédient pas pour 
autant à l’empilement d’institutions mal 
coordonnées et aux incohérences 
structurelles du modèle. 
 

Les transformations à l’œuvre nous 
amènent donc à des préconisations 
fortes pour mener des réformes. On en 
fera pour conclure une synthèse en trois 
points qui, elles aussi sont des idées 
forces de l’ouvrage. 
 

La première est qu’il convient de 
foncièrement renouer avec les 
principes égalitaires du modèle en 

endiguant le creusement des inégalités, 
tant sociales que territoriales, qui se sont 
cumulées et accentuées durant les 
dernières décennies. Un fort volonta-
risme des pouvoirs publics largement 
battu en brèche en la matière sur les 
dernières années est à cet égard indis-
pensable. 
 

La seconde est dans une perspective 
analogue celle de la préservation des 

fondements non marchands du 
modèle, mis à mal par des réformes en 
cours ou en vue, comme celles des 
droits d’inscription dans le supérieur ou 
encore des orientations de programmes 
scolaires qui conduisent à former des 
acteurs de marché plutôt que des 
citoyens éclairés. 
 

La deuxième idée force en termes de 
préconisation est celle du profond besoin 
de rupture avec le modèle trop 
centraliste de la France. Dans la société 
de la connaissance du 21ème siècle, 
une école dite de la confiance doit 
s’appuyer sur l’autonomie et le respect 
des parties prenantes, sur une pleine 
reconnaissance du rôle des usagers, 
ainsi que des personnels dans leur 
action autonome et leur rétribution, ceci 
dans une perspective de co-construction 
de l’action publique. 
 

Les réformes réussies sont en effet 
principalement celles qui réunissent les 
acteurs autour d’une vision partagée qui 
les amène à s’impliquer ensemble pour 
les mener à bien. 

 
 

> Éducation et intérêt général - Presses universitaires de Rouen et du Havre 
http://www.lcdpu.fr/livre/?GCOI=27000100398550&fa=description 

 

> Vidéo de la conférence de présentation de l'ouvrage Education et intérêt général, à la MGEN, le 5 décembre 2018 
https://youtu.be/B8Wp3LWWGBU 

 

  >  7ème Conférence internationale de recherche en économie sociale 
 

Pour répondre à la demande des chercheurs intéressés par l'ensemble des composantes 
de l'économie sociale (coopératives, mutuelles, associations, fondations) qui ont exprimé le 
besoin d'un lieu de rencontre et de débat, le CIRIEC organise sur une base biennale 
(années impaires) une Conférence internationale de recherche en économie sociale, en 
alternance avec ses congrès internationaux. La Commission scientifique internationale sur 

l'économie sociale et coopérative du CIRIEC a la responsabilité scientifique de l'événement, l'organisation étant 
assurée en partenariat avec une section nationale ou un autre membre du CIRIEC. 
 

La 7ème Conférence Internationale de Recherche en Economie Sociale aura lieu à Bucarest (Roumanie), du 6 au 9 
juin 2019, sur le thème général : SOCIAL AND SOLIDARITY ECONOMY : MOVING TOWARDS A NEW 
ECONOMIC SYSTEM 

 

> http://www.ciriec.uliege.be/event-ciriec/7eme-conference-internationale-de-recherche-economie-sociale/ 
 

> Appel à contributions  > Soumission  
 

 

.  >  Appel à contributions  

 
Le CIRIEC-International a lancé un appel à contributions pour son nouveau programme de recherche 2019-
2020 sur "Production et coproduction conjointes de biens publics et communs : source d'un 
changement de paradigme par la destruction créative de l'action publique ?”.  Ce projet sera coordonné 

par Philippe Bance (CIRIEC-France), Marie J. Bouchard (CIRIEC-Canada) et Dorothea Greiling (CIRIEC-
Autriche). 

 

 

> Description détaillée du projet de recherche : FR. 
> Envoi des propositions : ciriec@uliege.be 

 
 

 

  >  Site du CIRIEC-International 
 

 

Outre les données institutionnelles et le calendrier des réunions, 
 on y trouve des informations sur les recherches en cours, les dernières publications, les prochains évènements. 

 

On peut accéder à l’AGORA, répertoire détaillé des membres, base de données documentaire 

 et espace destiné à la diffusion d’informations. 
 

Le site présente les activités des sections nationales. 
 

> http://www.ciriec.ulg.ac.be/ 

http://www.lcdpu.fr/livre/?GCOI=27000100398550&fa=description
https://youtu.be/B8Wp3LWWGBU
http://www.ciriec.ulg.ac.be/evenements-2/congres/
http://www.ciriec.uliege.be/dev?page_id=3799
http://www.ciriec.uliege.be/dev?page_id=3799
http://www.ciriec.uliege.be/event-ciriec/7eme-conference-internationale-de-recherche-economie-sociale/
http://3qps2.r.ah.d.sendibm4.com/mk/cl/IdJJ6LQfZChXU0zOACBMTs7I-4CenwfsPtZtvKKg4GOOiMcR8G3s_5dQnyrDtwzmJgSQtX4PK1KTSwV3_CkBF018OgQ1MPOdY7Gk7IgEXk1Fq9kipw
http://3qps2.r.ah.d.sendibm4.com/mk/cl/bMRKGIzx1_5Jlw1iDQd3g4f5jj753AqPwxFguS6lsX0zJG1sgvdYrMoO8ZZrBiv9ilnf7iCW7LIqkzRDm0O_is-Mw8irX93pQpow46ZBRlD8oQT7EA
https://ulg.us12.list-manage.com/track/click?u=ba685747ffe35ef90c58ca986&id=71191e1743&e=da6466cbf6
mailto:
http://www.ciriec.ulg.ac.be/
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PARTENARIATS ESS / ENTREPRISES et COLLECTIVITÉS PUBLIQUES 
 

 

 

 

CAE, TIERS LIEUX 
DES CONVERGENCES AU SERVICE DE L’AUTONOMIE ?

 

Adelphe de TAXIS du POËT 
                                                                         Administrateur du CIRIEC-France 

 

 
« La complexité apparente du sociétariat a 
plutôt aidé les porteurs à affiner leur projet et 
régler leurs priorité, …, le multi sociétariat 
favorise l’implication des acteurs institution-
nels dans le développement de projets 
risqués, les aide à sortir de leur logique de 
prudence gestionnaire », est la première 
conclusion de l’étude consacrée aux Scic 
(Recma 2016, n° 340) par le « groupe PICRI 

PAP scic », enseignants – chercheurs pilotés par Amina Bécheur - de 
l’Institut de recherche en gestion de l’Université de Paris Est. 
 

Les exemples de scic, présentés au fil des numéros de ces Brèves, 
témoignent – ou ont cette ambition de témoigner– de leurs trois 
principales caractéristiques que soulignent ce groupe de chercheurs: 
l’innovation, la co-construction entre parties prenantes publiques et 
privées, l’ancrage sur les besoins de son territoire. 
 

D’autres lignes de force se dessinent face aux évolutions de l’emploi et 
du salariat, à la recherche d’autonomie, au rejet des liens de 
subordination, par l’invention de nouvelles formes d’organisation du 
travail et de coopération, de création de valeur, dans un cadre collectif, 
simultanément protecteur des individus et producteur de dynamiques 
collectives, qui, souvent dépassent ces initiatives elles-mêmes. 
 

Le Groupement régional d’alimentation de proximité (mars 2018), à la 
fois groupe coopératif et coopérative d’activités de projets collectifs, 
CAP 44 (juillet 2018), accueillant des néo-ruraux pour une installation 
en agriculture paysanne, CASACO (septembre 2018), tiers lieu 
coopératif à l’offre de services diversifiée, posent, chacun à leur façon, 
ces questions d’expérimentation et déploiement d’autres rapports à 
l’emploi et au travail. 
 

Des dynamiques territoriales se sont ainsi mises en place sur les 
territoires comme en Alsace où est née, en 2005, la première 
coopérative d’activité et d’emploi (CAE) dédiée, en France, à la culture, 
Artenreel qui bénéficie du soutien de l’ensemble des partenaires 
publics du Fonds social européen, de l’Etat, de la région, des deux 
départements alsaciens et de la communauté urbaine de Strasbourg et 
de la ville de Mulhouse
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Les CAE, on le sait, offrent un cadre juridique protecteur profession-
nalisant et une alternative à l’auto-entrepreneuriat en salariant, sur la 
base de leur chiffre d’affaires, leurs adhérents puis sociétaires

2
, 

entrepreneurs-salariés de leur coopérative. 
  

Elles favorisent également la mutualisation de moyens, l’inter-
coopération, la création de projets communs entre entrepreneurs 
salariés,  voire la solidarité en cas de difficultés, raison pour laquelle 
Artenreel a organisé les quelque 300 artistes ayant eu recours à la 
coopérative, depuis sa création, en six pôles d’activité (métiers d’art, 
édition, spectacle vivant, arts visuels, arts appliqués. 
 

C’est aussi l’une des raisons, selon un développement en rhizome,  qui 
a conduit à la création d’autres CAE complémentaires, dans la 
proximité d’Artenreel. 
 

Ainsi, pour répondre à l’attente d’autres entrepreneurs du territoire 
intéressés par le cadre de la CAE, ont été créées, sous la forme 
juridique de scop, « coopénates » en 2007, pour les  services à la 
personne, « Antigone », en 2009, coopérative multi activités et, en 
2014, « coobatir » pour la construction, la seconde raison de ces 
créations étant l’existence de contraintes spécifiques – assurances, 
agréments, modèles économiques… 

                                                           
1 Les subventions et partenariats privés représentent les deux 
tiers du budget propre de la CAE : reflet de la précarité des 
métiers culturels et artistiques et de l’importance des fonctions 
d’accueil et accompagnement de la CAE 
2 La loi Hamon impose aux entrepreneurs salariés l’obligation 
de sociétariat au terme de trois ans de présence au sein de la 
coopérative. Aujourd’hui, 125 CAE salarient environ 10 000 
personnes sous divers statuts (dont 7 000 en tirent un revenu 
d’activité) et leur résultat moyen est de 1,5 % de leur CA 
consolidé, symptôme de  la fragilité structurelle du modèle 
économique des CAE. 

Fin 2017, ces CAE totalisent 314 entrepreneurs salariés et réalisent un 
chiffre d’affaires consolidé de 4,2 M€, (Artenreel pour 1,5 M€ ; Antigone 
2,4 M€ et Coopénates, 0,39M€).  
 

Pour autant,  face à la fragilité intrinsèque du modèle économique de la 
CAE, il ne suffit pas d’en multiplier le nombre mais bien de faire jouer 
les effets de synergie entre les coopératives et leur environnement et 
d’en augmenter la notoriété, le poids économique et l’impact sur les 
territoires. 
 

Divers leviers ont été utilisés pour ce faire.   
 

Ainsi, Artenréel a réalisé, en 2016, une étude de la mesure d’impact de 
son activité selon la méthode du «social return on investment» (SROI) 
avec l’appui actif de l’Eurométropole de Strasbourg. Si la méthode 
présente des biais idéologiques (monétarisation et tentative de 
quantification de tous les impacts), biais dont les gérants d’Artenreel 
étaient conscients, cette étude, outre qu’elle a permis d’identifier des 
impacts (économiques, sociaux, psychologiques…) positifs, de les 
monétariser pour certains, a également permis d’approfondir la 
connaissance de l’ensemble de l’écosystème et des parties prenantes 
d’Artenreel, et  d’en renforcer les liens. 
 

Parallèlement, la structuration des CAE alsaciennes a été organisée et 
une Société coopérative d’intérêt collectif créée à l’initiative des trois 
CAE, en 2015. « Cooproduction », coopérative de coopératives, est 
née de la volonté de mutualiser des moyens, des coûts, des services et 
des compétences  au profit du développement des CAE du territoire et 
plus largement des autres coopératives d’Alsace. Composée par quatre 
catégories de parties prenantes, les CAE fondatrices, les salariés de la 
Scic, les bénéficiaires (coopératives faisant appel à ses services) et les 
partenaires extérieurs (Cigales, collectivités locales…). « Coo-
production » se veut le chef de file d’un groupe d’entreprises 
coopératives» ( Joel Beylier, co-gérant) et a rapidement ouvert son 
objet social à l’émergence de projets socialement innovants en Alsace, 
à l’accompagnement des entrepreneurs salariés souhaitant voler de 
leurs propres ailes au terme de leurs trois ans dans la CAE. 
 

De nombreuses actions d’animation ont été conduites : cycles de 
formation au sociétariat, séminaire annuel des coopérateurs, groupes 
de co développement fondés sur les transferts de savoirs faire entre 
entrepreneurs salariés, mise en place de la prévoyance « incapacité 
temporaire, invalidité décès » grâce à un dialogue social assis sur la 
volonté des délégués du personnel et des gérants et mandataires 
d’inventer des solutions coopératives profitant à toutes et tous 
(protection sociale, parité, bien-être au travail…). 
 

Offrant un accompagnement global (définition du projet, appui juridique,  
mise en réseau, formation, soutiens logistiques,…) de projets  
coopératifs ou de nouvelles formes de coopération (clusters, PTCE,…), 
Cooproduction a créé un fonds coopératif d’investissement ouvert aux 
entrepreneurs salariés pour le financement de leurs investissements, 
accompagné la création d’une agence de communication coopérative 
issue d’entrepreneurs salariés d’Artenreel,  contribué à l’essaimage 
d’une CAE en Champagne Ardenne, «Set up». Elle accompagne le 
montage d’un espace test agricole pour la Région Grand Est (le Conseil 
régional ayant choisi d’aider au développement des CAE dans une 
logique d’équité et de cohérence territoriale) et bien d’autres projets,... 
dont celui d’une offre de services complète pour les créateurs d’activité 
à Mulhouse, mobilisant l’ensemble des acteurs du financement et de 
l’accompagnement, et qui, s’agissant de la coopération, prône le 
renforcement des liens entre tiers lieux – outils d’apprentissage  de 
coopérations souples - et CAE. Ce sujet a, au demeurant, été identifié 
par la Confédération Générale des SCOP qui a fait réaliser une étude
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sur les complémentarités entre ces deux dynamiques de territoire. Car 
l’une des réponses plus ambitieuse aux évolutions du travail, du salariat 
et de l’emploi et dont le changement d’échelle des structures est le 
moyen et non la finalité, est, notamment, dans la construction de 
parcours prenant en compte la grande diversité des situations de nos 
concitoyens, de leurs aspirations, de la temporalité et évolutivité de 
leurs projets... dans des cadres efficients et performants….que 
l’articulation tiers-lieux/CAE peut fournir… 

                                                           
3
 Cf le résumé dans ces Brèves 



 

 
PRÉSENTATION DE L’ÉTUDE CAE ET TIERS-LIEUX 

 

 

Réalisée par Aurélien DENAES 
Co-fondateur de CASACO 

 

 
Après 25 années d’existence, les Coopératives 
d’Activité et d’Emploi (CAE) continuent d’innover 
en déployant de nouveaux services et de 
nouvelles formes d’organisation pour favoriser 
l’entrepreneuriat collectif. En parallèle, se 
développe fortement depuis 10 ans la dynamique 
des tiers-lieux, espaces ouverts rassemblant des 
communautés de travail de proximité. Cette 
dernière a même fait l’objet d’une mission par le 
Ministère de la Cohésion des Territoires, ayant 
identifié au final 1 463 espaces en France et qui a 

demandé le lancement d’un plan de soutien ambitieux. Voyant les tiers-
lieux comme un sujet bien « coopératif », la CGScop a, quant à elle, 
commandé une étude à Aurélien DENAES, co-fondateur de CASACO, 
un tiers-lieu coopératif situé à Malakoff (92) pour identifier les liens 
entre CAE et tiers-lieux, les initiatives concrètes portées en France et 
les possibilités de positionnement du mouvement coopératif.  
 

Les espaces coopératifs, lieux au service de la communauté 
Mais qu’est-ce qu’un tiers-lieu ? Ce concept, à la base sociologique, est 
un vrai fourre-tout. Les initiatives ont des origines, finalités et statuts 
souvent bien différents. Peuvent y être intégrés les espaces de 
coworking, les espaces partagés de fabrication artisanale, numérique 
ou encore culinaire, les fermes partagées par des néo-ruraux ayant des 
difficultés d’accès au foncier… mais aussi de nombreuses surfaces 
immobilières souhaitant « surfer » sur ce concept tendance. Ces 
initiatives sont développées aussi bien par des entrepreneurs 
ambitieux, des collectifs communautaires sous forme coopérative ou 
associative, des collectivités ou bien par de larges entreprises 
immobilières. Alors que cette dynamique est encore jeune, il semble 
primordial de s’intéresser dès maintenant aux conditions de succès et 
de pérennité de ces différents espaces : un cercle partenarial fort, un 
ancrage local et une implication forte des membres de la communauté. 
Ainsi, le format juridique tout indiqué semble bien être celui de la 
Société Coopérative d’Intérêt Collectif (Scic), permettant une 
contribution poussée des usagers et des acteurs du territoire, dont les 
collectivités. Pourtant, peu de ces espaces, dont la philosophie et la 
méthodologie de construction sont coopératives, se sont lancés avec 
un statut coopératif (42 identifiés dans l’étude). Ainsi, l’auteur de l’étude 
propose de soutenir fortement ces initiatives et les orienter dès le 

démarrage vers le statut Scic, mais aussi de fédérer ces structures 
sous un vocable plus adapté et appropriable : les Espaces Coopératifs. 
 

Fédérer les lieux partagés et les entreprises partagées des 
travailleurs autonomes 
Les CAE et espaces coopératifs portent une ambition similaire : celle 
d’améliorer par le collectif et la mutualisation les conditions de travail et 
de vie de travailleurs ayant choisi ou subi l’indépendance. Il semble 
donc pertinent de créer des ponts entre ces lieux et ces entreprises 
partagés. D’autant plus que cela leur permet de s’apporter 
mutuellement des bénéficiaires et de renforcer leurs modèles 
économiques respectifs. D’un côté, les CAE peuvent proposer à leur 
public un nouveau service de proximité, améliorer leur visibilité grâce à 
des espaces physiques ou encore se lier à d’autres acteurs dans un 
projet de territoire. Quant aux espaces coopératifs, promouvoir le 
modèle de l’entrepreneuriat collectif permet de prolonger l’expérience 
de partage de leur communauté. Des exemples positifs de ces liens 
sont cités dans l’étude : la CAE Oxalys permet au tiers-lieu La Myne 
(69) de proposer à sa communauté la protection du statut 
d’entrepreneur-salarié ; la Coopérative des Tiers-lieux Aquitains a lancé 
un dispositif de découverte des tiers-lieux pour les entrepreneurs-
salariés des CAE régionales ; ou encore au tiers-lieu Les Usines 
Nouvelles à Ligugé (79), le rassemblement de cette communauté 
d’artistes et d’artisans a facilité la création en son sein de la CAE 
Consortium. 
 

Promouvoir la coopération au plus proche des territoires 
Au-delà du développement de l’entrepreneuriat collectif permettant une 
plus grande solidarité et une protection sociale pour les travailleurs 
isolés, l’auteur affirme que ces espaces coopératifs ouverts pourraient 
bien être une des clés du développement de coopérations ouvertes 
entre les citoyens, travailleurs, entreprises et institutions. Dans un 
contexte de forts ressentiments liés à l’éloignement des centres de 
décision, de suppression de services de proximité mais aussi 
d’isolement croissant des travailleurs, ces espaces de proximité 
semblent être un des meilleurs moyens de re-« faire société » en 
promouvant la coopération de proximité. 
________________________________ 
*  Mission CAE et Tiers-lieux – Créer des ponts entre communautés de 
travail autonome sur les territoires au sein de liens partagés - décembre 
2018

 
CONTRIBUTIONS 
 

 

 

 

 

 

L’ESS EXISTE, JE L’AI RENCONTRÉE ! 
 
 

Jean-Louis CABRESPINES 
Vice-président du CIRIEC-France 

Membre du Conseil Economique, Social et Environnemental 
 

 
Bien faire et lais-
ser braire 
 

Le Pacte de crois-
sance de l’ESS doit 
être présenté au 
Conseil Supérieur de 
l’ESS lors de la 
plénière du 8 mars 
2019. L’analyse sur 
ce pacte sera donc, 

lors de sa parution, antérieure à la réunion du 
CSESS. Elle est, de ce fait, plutôt une 
réflexion sur le manque de concertation 
chronique du gouvernement et particuliè-
rement du Haut-commissaire. 
 

Cette perception d’un manque de relation 
entre les citoyens, leurs représentants, les 
acteurs économiques et sociaux et le 

gouvernement est partagée : il semble que le 
maître-mot de ce gouvernement soit « bien 
faire et laisser braire ». 
 

Si encore ils faisaient bien ! 
 

Il est donc probable que les quelques 
réflexions faites sur ce pacte puissent être 
appliquées pour tout ce qui concerne la 
manière de gouverner : « je décide et vous 
vous écrasez ! », « vous parlez et je fais ce 
que je veux ! », « comme je détiens le pouvoir, 
vous dépendez de moi  donc vous 
appliquerez ! ». 
 

Parce que l’inversion du rôle des acteurs de 
l’ESS - censés être des sentinelles éclairées 
de ce qui se passe dans les territoires, des 
acteurs engagés dans le développement 
économique et social, et devenus des 

prestataires pour les pouvoirs publics - conduit 
à un état de dépendance qui ne permet plus 
d’être audibles. 
 

Peut-être que si la capacité d’autonomie des 
entreprises de l’ESS était plus forte et si les 
inflexions de leurs orientations ne dépendaient 
que de leurs membres, nous aurions plus de 
poids à l’égard d’un Etat, actuellement  en  
position  de  force et de décision unilatérale : 
« je restreints les financements », « je 
supprime les contrats aidés », « je choisis les 
entreprises que je veux aider », « je vous 
donne les orientations pour un pacte de crois-
sance de l’ESS ! » 
 

Réagir 
 

Et c’est là qu’enfin les réactions se sont faites 
jour de la part de structures faitières de l’ESS. 
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Nous avons indiqué, dans un précédent 
article, les réactions immédiates de certains 
grands acteurs de l’ESS après le dernier 
CSESS convoqué dans l’urgence, sans 
véritable capacité de prise de décision, avec 
un mépris qui a marqué les esprits et n’a pas 
permis de développer sereinement un plan 
concerté entre l’Etat et les acteurs. Mais là, ce 
sont les représentants de regroupements 
d’acteurs essentiels de l’ESS qui réagissent. 
 
 

ESS France avait déjà exprimé son 
mécontentement par un communiqué, le 
lendemain de la réunion du CSESS : « Les 
membres du Conseil supérieur de l’ESS –
 CSESS - représentant les acteurs de 
l’ESS ont pris connaissance du projet de Pacte 
de croissance de l’ESS présenté ce jeudi 
devant la presse puis devant le CSESS. Ils ont 
pris note de l'engagement affirmé en faveur de 
l'ESS du ministre d'Etat, ministre de la trans-
ition écologique et solidaire, François de 
RUGY. 
 
 

S’ils regrettent vivement l’absence de 
concertation préalable, les représentants de 
l’ESS ont la volonté d’analyser et d’enrichir ce 
projet dans une logique constructive avec le 
Haut-commissaire à l’Economie Sociale et 
Solidaire et à l’Innovation Sociale et 
l’ensemble des pouvoirs publics concernés. 
 
 

Par ailleurs et ainsi que cela a été 
formellement réclamé en séance, les membres 
demandent à être parties prenantes, au 
travers de leurs instances de représentation, 
de tous les dispositifs de mise en œuvre : 
fonds, groupes de travail, etc. Ils rappellent de 
manière générale le rôle du CSESS qui agit 
comme un véritable corps intermédiaire 
capable d’engager la réflexion et l’action dans 
chacune de ses composantes associatives, 
coopératives, mutualistes, fondations et 
entreprises sociales, à la fois au niveau 
national et dans les territoires au plus près des 
besoins des citoyens. » 
 
 

Position réitérée par un communiqué du 7 
décembre 2018 : « ..., les membres d’ESS 
France réaffirment leur conviction, déjà 
exprimée lors de la présentation du projet de 
Pacte de croissance de l’ESS par les pouvoirs 
publics, que la meilleure voie de réforme 
économique et sociale passe par une 
concertation large des acteurs concernés et 
des corps intermédiaires dont les acteurs du 
dialogue social, préalable à leur mobilisation 
collective vers des objectifs partagés. » 
 
 

Dans son éditorial de la première lettre du 
Mouvement pour une Economie Solidaire, 
Bruno LASNIER, président, ne dit pas autre 
chose et souligne le manque de dialogue ( voir 
http://www.le-mes.org/Analyses-et-
propositions-du-Mouvement-pour-l-Economie-
Solidaire-relatives-au.html) : « Le MES rejoint 
la majorité des membres d’ESS France pour 
critiquer sa méthode d’élaboration (du pacte 
de croissance de l’ESS), puisque nous l’avons 
découvert le 29 novembre 2018, sans 
qu’aucun débat collectif avec les acteurs n’ait 
été organisé alors même que le Conseil 
Supérieur de l’ESS n’a pas été réuni une seule 
fois en 2018. Selon le Haut-commissaire, le 
Gouvernement serait parti d’une centaine de 
mesures proposées en réunions interminis-
térielles, pour arrêter ses choix sur un plan de 
19 « Mesures structurantes » validées par le 
gouvernement et 33 « objectifs complé-
mentaires », propositions écartées par le 
gouvernement et donc renvoyées à plus tard 
mais sans aucun engagement de calendrier. 
On ne peut dès lors que constater le décalage 
très net entre les propositions du gouver-
nement et les attentes des acteurs de 
l’ESS... ». 

Mais la réaction la plus intéressante et la plus 
complète, à la veille de la réunion du CSESS, 
est celle du CNCRESS qui a fait paraître une 
contribution « Pour un pacte de croissance au 
service du développement de l’économie 
territoriale. » 
 

Analyse pertinente et intéressante et qui trace 
des pistes pour l’avenir de l’ESS dans les 
territoires, pistes dont chaque CRESS se fait 
l’écho (voir https://ess-bfc.org/sites/ess-
bfc.org/files/contribution_reseau_des_cress_p
acte_de_croissance_ess_vf.pdf). 
 

Et dans les territoires ? 
 

L’éditorial de la présidente, Marie-Martine 
LIPS, souligne l’importance d’un tel pacte et la 
déception face à la proposition faite. Elle 
rappelle l’importance de la concertation, dans 
un contexte où les entreprises de l’ESS sont 
maltraitées : « Ces dernières années les 
incertitudes et les fragilités du modèle financier 
des entreprises de l’ESS se sont multipliées. 
La crise économique de 2008, si elle 
commence à s’estomper, a réduit les carnets 
de commande et a impacté directement et/ou 
indirectement les petites entreprises. 
L’annonce de la fin des emplois aidés, 
lesquels représentent 7% de l’emploi de l’ESS, 
met en danger la force de travail des 
associations et des petites entreprises 
notamment dans le secteur social ou de 
l’insertion qui représentent 4 emplois sur 10 
dans l’ESS. Plusieurs grands actes d’aides 
aux entreprises ont pourtant été annoncés ces 
dernières années, comme le Crédit d’Impôt à 
la Compétitivité et l’Emploi (CICE), mais ont 
constitué une occasion manquée vue les 
faibles retombées pour les petites entreprises. 
 

Ce pacte de croissance annoncé au départ à 
hauteur d’un milliard d’euros, est bien en deçà 
dans la réalité et ne répond que partiellement 
aux difficultés que les entreprises de l’ESS, les 
associations, les mutuelles et les coopératives 
rencontrent. La baisse des emplois associatifs 
dans de nombreuses régions en 2017 en est 
une illustration (-0,5% en glissement annuel). 
Les annonces faites concernant la baisse des 
charges patronales, si elles sont à l’image du 
CICE, ne seront pas suffisantes pour libérer 
l’énergie des entreprises de l’ESS. Une 
vigilance devra de plus être apportée à ce que 
ces aides données d’une main ne soient pas 
récupérées d’une autre par les collectivités 
territoriales. »  
 

Le projet proposé par le Haut-commissaire 
s’articule autour de « trois axes du Pacte de 
Croissance de l’Economie Sociale et 
Solidaire : 
 

1. Libérer les énergies des entreprises de 
l’ESS  
 

2. Renforcer l’influence et le pouvoir d’agir de 
l’économie sociale et solidaire  
 

3. Placer l’économie sociale et solidaire au 
cœur de l’agenda international. 
 

Sans vouloir faire du mauvais esprit, disons-le, 
rien de nouveau sous le soleil ! 
 

Nous préférons l’ensemble des propositions 
faites par le Conseil National des Chambres 
régionales de l’Economie Sociale et Solidaire 
qui sont porteuses de développement de l’ESS 
dans les territoires, grâce à une véritable prise 
en compte de ce qu’est la réalité des 
entreprises. Trop long pour être résumé, ce 
document de 14 pages est un véritable guide 
pour le développement de l’ESS dans les 
régions, une aide précieuse pour les 
négociations à engager avec tous les 
partenaires publics et privés (Etat, Conseils 
régionaux, Conseils départementaux, 
collectivités territoriales, représentants des 

entreprises, syndicats salariés...), un outil pour 
le développement de l’ESS dans les territoires. 
 

Le CNCRES développe ses propositions en 
indiquant que « Le pacte de croissance doit 
être à la hauteur de ces ambitions et répondre 
à plusieurs priorités : 
 

- Priorité n°1 : renforcer le développement éco-
nomique local à travers les outils d’accom-

pagnement Οdes entreprises de l’ESS ; 
 

- Priorité n°2 : promouvoir l’économie sociale 
et solidaire et ses entreprises sur le territoire ;  
 

- Priorité n°3 : accompagner les entreprises de 

l’ESS dans un monde en transition. »Ο 
 

Et pour chacune de ces priorités, plusieurs 
propositions sont faites pour que les acteurs 
du développement économique et social dans 
les territoires se regroupent et agissent 
ensemble pour que l’ESS soit pleinement un 
acteur du développement local. 
 

Chacun doit s’en emparer pour que cela se 
traduise dans les faits. 
 

Unissons nos forces ! 
 

Mais cela ne suffira pas à trouver des 
réponses face à une crise de société qui 
n’arrive pas à calmer les ardeurs nées des 
difficultés d’existence de nombre de nos 
concitoyens. 
 

Il ne suffit pas de dire, comme le fit notre 
ministre de l’Intérieur, parlant des 
manifestations des « gilets jaunes » qu’il y a 
«Autant de personnes qui manifestent que 
pour un match de l'OM» pour que le calme 
revienne. Et le langage de la matraque n’a 
jamais fait avancer les choses, elle a au 
contraire, entrainé plus de gens dans le refus 
et la révolte. 
 

Il faut agir, non pas pour répondre à des 
revendications diverses et, quelquefois, 
inacceptables, mais pour changer une société 
qui laisse sur le bord de la route une partie de 
sa population. Et les initiatives ne manquent 
pas de la part des organisations, ONG et 
syndicats. 
 

Ainsi, le 5 mars, sont parues, dans Le Monde 
« Les 66 propositions du « pacte pour le 
pouvoir de vivre » » portées par 19 
organisations majoritairement membres de 
l’ESS. « Ces structures (…) sont rassemblées 
dans une coalition inédite en faveur 
d’un« nouveau pacte politique, social et 
écologique », qu’elles définissent comme « un 
pacte pour l’humain et pour l’humanité (…). Un 
pacte du pouvoir de vivre, aujourd’hui et 
demain, dans la dignité et le respect, un pacte 
qui nous engage tous » (voir 
https://www.lemonde.fr/idees/article/2019/03/0
5/les-66-propositions-du-pacte-pour-le-
pouvoir-de-vivre_5431464_3232.html). 
 

Face à un Etat qui suit sa route sans réelle 
écoute des acteurs, des corps intermédiaires, 
il est important que nous nous unissions pour 
construire ensemble les orientations qui 
pourront répondre à l’aspiration d’une plus 
grande justice sociale et économique. 
L’ESS est un acteur essentiel qui peut 
répondre à cette aspiration, surtout parce que 
sa conception de ce qu’est l’économie est 
empreinte d’humanisme. 
  
 

C’est pour cela que nous devons combattre 
par nous-mêmes les dérives dénoncées 
 dans la presse, lorsque des dirigeants 
appliquent les plus basses pratiques 

 de l’économie capitaliste, tout comme nous 
devons rappeler constamment que l’ouverture 
de l’ESS à des entreprises qui n’ont rien à voir 

avec ce que nous défendons est un risque 
énorme de perte d’identité et de valeurs. 

http://www.le-mes.org/Analyses-et-propositions-du-Mouvement-pour-l-Economie-Solidaire-relatives-au.html
http://www.le-mes.org/Analyses-et-propositions-du-Mouvement-pour-l-Economie-Solidaire-relatives-au.html
http://www.le-mes.org/Analyses-et-propositions-du-Mouvement-pour-l-Economie-Solidaire-relatives-au.html
https://ess-bfc.org/sites/ess-bfc.org/files/contribution_reseau_des_cress_pacte_de_croissance_ess_vf.pdf
https://ess-bfc.org/sites/ess-bfc.org/files/contribution_reseau_des_cress_pacte_de_croissance_ess_vf.pdf
https://ess-bfc.org/sites/ess-bfc.org/files/contribution_reseau_des_cress_pacte_de_croissance_ess_vf.pdf
https://www.lemonde.fr/idees/article/2019/03/05/les-66-propositions-du-pacte-pour-le-pouvoir-de-vivre_5431464_3232.html
https://www.lemonde.fr/idees/article/2019/03/05/les-66-propositions-du-pacte-pour-le-pouvoir-de-vivre_5431464_3232.html
https://www.lemonde.fr/idees/article/2019/03/05/les-66-propositions-du-pacte-pour-le-pouvoir-de-vivre_5431464_3232.html
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POUR UNE POLITIQUE DE LA DEMANDE  
 

Bruno MOSCHETTO 
Maître de conférences à l’ESCP-Europe 

 
 

De la Libération  
jusqu’en 1958,  
l’économie françai-
se  présentait un 
fort taux de  crois-
sance, un quasi 
plein emploi et une 
inflation à deux 
chiffres.  La balan-
ce commerciale 

systématiquement déficitaire conduisait à  
procéder à des dévaluations compétit-
ives.  
 

Pendant la  première décennie de la 
Vème République, les grands équilibres 
économiques étaient maîtrisés et  l’infla-
tion avait été réduite sous les 
présidences  de De Gaulle et Pompidou. 
Mais elle se manifesta de nouveau  sous 
celle de Giscard d’Estaing pour bondir à 
15% en 1981. Un tel taux érodait la 
valeur de la monnaie  permettant à un 
accédant à la propriété immobilière de 
voir le montant de sa dette inchangé en 
valeur nominale mais en fait réduite en 
valeur relative de 50% au bout de trois 
ans puisque les revenus des  salariés  
étaient  automatiquement indexés sur 
l’inflation. 
 

Pour mettre un terme à celle-ci, notre 
pays s’est engagé depuis 1983 dans un 
cycle  ininterrompu  de désinflation com-
pétitive, appliquée par tous les ministres 
de l’Economie qui se sont succédés 
depuis Pierre Bérégovoy jusqu’à 
Edmond Alphandery.  En 1992, la politi-
que de désinflation compétitive avait 
porté ses fruits : l’inflation était 
significativement réduite et notre 
commerce extérieur redevenu excéden-
taire du fait de la compétitivité de nos 
prix, permettait de lancer  une politique 
de l’offre aussi bien au plan externe 
qu’interne.  
 

Mais le sauvetage de la monnaie ne 
s’est pas fait sans conséquences. La 
réduction  du taux d’inflation  entraîne – 
selon  la courbe de Phillips – un 
accroissement corrélatif du taux de 
chômage. Ainsi apparaît un premier 
clivage entre ceux qui ont un emploi et 
ceux qui n’en n’ont pas  
 

En luttant vigoureusement contre 

l’inflation, le choix a été fait  de protéger 
les titulaires d’avoirs monétaires devenus 
stables et attractifs, au détriment de ceux 
qui ne bénéficient plus de l’érosion de 
leur endettement. Deuxième clivage 
entre les seniors et les juniors.   
 

L’addition de ces deux clivages contribue 
à la formation de deux nations ainsi que 
le stigmatisait  déjà Benjamin Disraeli 
dans son ouvrage « Sybil and the two 
nations », (1845). En France, à l’heure 
actuelle coexistent  deux nations : au 
centre, des ménages très riches dans les 
métropoles  et à la périphérie rurale, des 
territoires très pauvres.  
 

Comment en sortir ? En remplaçant la 
politique de l’offre par une politique de la 
demande. Une dynamique politique de  
la demande nécessite de financer celle-
ci par le déficit ou l’inflation. Ainsi  Olivier 
Blanchard, alors chief economist du FMI,  

avait conseillé il y a déjà plus de cinq ans 
à Mario Draghi (président de la banque 
centrale européenne – BCE ) de porter  
la cible  de celle-ci de 2% à 5%. Un 
retour à une inflation maîtrisée, entraîne-
rait une augmentation de l’ensemble des 
revenus, et une relance de la croissance, 
certes financée par une augmentation du 
déficit public ou par la création moné-
taire.  
 

La France avec une dette de 2 000M€  et 
un PIB de 2 000M€  connaît un taux 
d’endettement de 100%.  Avec une  
inflation de 5% sa dette de 2 000M serait  
réduite  en valeur relative à 1 900M et le 
taux d’endettement passerait  à 95%. 
C’est  une façon statistique et statique de 
voir les choses. Mais cette façon 
statistique et statique doit être complétée 
par une vision plus dynamique de celles-
ci. Une inflation à 5% se traduit aussi par 
un accroissement en valeur du  prix de 
tous les biens et services,  et par là du 
montant du PIB de 100M€. 
 

Cette somme peut servir à financer un 
déficit de même ampleur, soit une marge  
de manœuvre équivalente à dix  fois 
celle concédée par le pouvoir  pour 
tenter de calmer les revendications 
des « gilets jaunes ». La dette réduite en 
valeur relative à  1 900M et majorée d’un 
déficit de100M donne à nouveau un taux 

d’endettement de 100%. Mais «  en 
sacrifiant » ainsi la monnaie, on contri-
bue à sauver l’économie. 
 

Certains objecteront qu’une telle relance 
de la demande par l’inflation entraînerait 
corrélativement une augmentation des 
importations.  Une telle hypothèse n’est 
recevable qu’en partie. Dans des 
économies avancées telles que la nôtre, 
la formation du   PIB  résulte à hauteur 
de 70% de la production des services et  
à hauteur de 30% des biens. Mais 
comme les services ne font pratiquement 
pas l’objet d’échanges extérieurs, seuls 
les échanges  de biens contribuent à la 
détérioration de la balance commerciale  
d’une façon limitée.   
 

L’adoption de cette « autre politique » 
nécessite le rejet des contraintes 
européennes issues des Traités de 
Maastricht, d’Amsterdam et de Bruxelles. 
Cela impliquerait de transformer notre  
monnaie unique – l’euro – en monnaie 
commune – l’eurofranc - l’euro serait 
toujours notre monnaie,  telle que définie 
par l’ article 1 de notre Code monétaire 
et financier : «  l’euro est la monnaie de 
la France », mais cette  mutation moné-
taire ne se traduirait pas par un 
accroissement de nos dettes publiques 
ou privées à l’égard des résidents ou des 
non-résidents, toujours libellées en 
euros, et ne nécessiterait pas un contrôle 
des changes puisque notre monnaie 
fluctuerait librement par rapport à ses 
pareilles. 
 

Cette mutation monétaire a été reprise 
par Joseph Stiglitz dans son ouvrage 
« L’euro – comment la monnaie unique 
menace l’avenir de l’Europe » ? (LLL 
2016). 
 

Cette mutation monétaire que nous 
préconisons est une option. Elle devrait 
être une ardente obligation pour les Etats 
de la zone euro qui souhaitent  mettre un 
terme à la crise profonde que nous 
traversons.  
 

 
 

Au moment où la croissance ralentit 
partout en Europe, mais aussi aux Etats-
Unis et surtout en Chine, il faut choisir, 
plus que jamais, d’appliquer enfin une 
politique de la demande en lieu et place 
d’une politique de l’offre. 

  

 
 

                                                        ___________________________________________________________________________ 
 

Les contributions aux Brèves du CIRIEC-France 
sont publiées sous la seule responsabilité de leurs auteurs 

                Le CIRIEC souhaite ainsi faire circuler librement la parole 
Les textes doivent s’inscrire dans le champ d’activité du CIRIEC : 

la recherche et l’information sur l’économie publique et l’économie sociale 
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« Parce qu’au delà de nos opinions, nos histoires, de nos professions, 
 nous sommes soucieux du pluralisme des idées, 

 de la qualité du débat public et de la vitalité démocratique, 
 nous appelons à amplifier la mobilisation pour que vive l’Humanité. » 

 
Au sein de l’ESS aussi nous avons tous besoin de l’Humanité 

 
Depuis 2013, l’Humanité, sous l’égide de son fondateur Jean Jaurès, 

 s’est engagée auprès des acteurs de l’ESS pour défendre et promouvoir une autre économie 
 fondée sur la solidarité et la démocratie. 

 

Elle est le seul quotidien dans la presse française à dédier, le 1
er

 mardi de chaque mois, 
 un cahier de quatre pages consacré à l’Economie sociale et solidaire, aux innovations que portent ses entreprises, 

 aux débats qui animent ses acteurs, à sa présence sur les territoires. 
 Au-delà de ce quatre-pages, un journaliste, Stéphane Guérard, dédié à ces questions, 

 permet un suivi régulier de l’actualité ESS dans le quotidien. 
 

Beaucoup des dirigeants, de militants, de salariés de l’ESS ont pu ainsi s’exprimer dans ses colonnes. 
 

L’Humanité s’est engagée dans les dernières années aux côtés des Rencontres du Mont-Blanc, 
 du Centre National des Chambres Régionales de l’Économie Sociale en accompagnant 

 par un supplément à l’Humanité Dimanche le Mois de l’ESS, 

 mais aussi ponctuellement avec la MGEN, avec SOLIDARIS, avec la Mutuelle Familiale… 
 

Tous les ans depuis 2014, un Village de l’ESS accueille à la Fête de l’Humanité 
 un nombre chaque année croissant d’entreprises ESS (Mutuelles, associations coopératives) 

 et est le cadre de débats animés. 
 

Ainsi au fil des années l’Humanité s’est affirmée un fidèle partenaire de l’ESS 
 comme elle est porteuse des luttes sociales, des mouvements de la société civile sous ses différentes formes, 
 des courants culturels dans leur diversité. Elle est souvent le seul lieu d’expression de paroles à contre-courant 

 et elle a quotidiennement des pages débats ouvertes à des acteurs parfois très éloignés de sa pensée. 
 

Aujourd’hui l’Humanité comme l’ensemble des quotidiens nationaux connaît de grandes difficultés, 
 mais à la différence de ses « concurrents » elle ne bénéficie d’aucun adossement à de grands groupes économiques. 

 Ses engagements lui valent d’être tenu à l’écart des grands flux publicitaires. 
 

Sa force, elle la tient de ses lecteurs. Elle la tient aussi de tous ceux qui au-delà des divergences 
 qu’ils peuvent avoir sont soucieux de pluralisme, de démocratie. 

 

C’est au nom de ses engagements ESS et de sa parole singulière que nous nous adressons aujourd’hui à vous. 
 Signer en tant que dirigeants, militants de l’ESS pour que vive l’Humanité, 

 c’est exprimer les valeurs et principes, les engagements solidaires et démocratiques qui fondent notre action. 
 

> Signatures à adresser à Jean Philippe Milesy : milesy@rencontres-sociales.org 

 
 
 

  >  Petite histoire de la Première Internationale (AIT) 
 
 

La Première Internationale, celle de Marx et de Bakounine est la mère de toutes les 
Internationales qui ont suivi, que cela soit les internationales syndicales, politiques, voire même 
celles de la Libre Pensée. 
 

Au mitan du XIXème Siècle, tout ce qui compte dans le mouvement ouvrier, démocratique, 
laïque est membre à un moment donné de la Première Internationale. C’est là que se fonde le 
creuset de beaucoup de choses. Toutes les tendances du mouvement ouvrier : syndicalistes, 
socialistes, blanquistes, marxistes, anarchistes se croisent dans les congrès d’une Internationale 
qui dura 8 années pleines de vie (1864 à 1872). 
 

Il y aussi les libres penseurs, les Francs-Maçons, les protestants libéraux, les républicains, les 
démocrates, les partisans de la paix et aussi quelques aventuriers pour faire bonne mesure. 
 

La Commune de Paris (1871) sonnera à la fois le triomphe et le glas de l’AIT. La Première 
Internationale avait épuisé toutes ses virtualités, elle laissait la place alors à d’autres 
structurations qui durent, sous une certaine forme, encore aujourd’hui. 
 

C’est cette histoire passionnée et passionnante que retrace ce livre sous la plume de cinq 
militants, la plupart syndicalistes issus de la vieille CGT. Nous vous recommandons de vous le 
procurer et surtout de le lire. C’est le premier et seul ouvrage sur ce thème qui se lit aussi bien. 

 
«Petite Histoire de la Première Internationale (AIT). A la rencontre de Karl Marx et Michel Bakounine » 

par Christian Eyschen, Michel Godicheau, Dominique Goussot, Pierre-Yves Ruff et Jean-Marc Schiappa. 
 Editions Théolib, collection Résistances, 2019, 15 € + 3 € de frais de port. 

 A commander à Théolib La Saulnerie de Bas 50750 ST-Martin de Bonfassé 

mailto:milesy@rencontres-sociales.org


 
BREVES du CIRIEC-France (mars 2019) Page 11 

 
 
 
 

  >  Économie sociale : le nouvel élan solidaire  
 

(Présentation de Jean-Philippe MILÉSY) 
 
 

 

« Exemplarité » et « différenciation », ce 
n’est pas la première fois que je cite ce 
qui peut apparaître comme les deux mots 
d’ordre de l’appel lancé en décembre par 
ESS-France. Ils sont au cœur des 
contributions qui composent le Hors-série 
ESS du magazine Politis « Economie 
sociale : le nouvel élan solidaire » que j’ai 
eu l’honneur (et le plaisir) de coordonner.  
 

 

 
Les auteurs, dont plusieurs se retrouvent 
régulièrement dans ces Brèves, à commencer 
par notre ami Marcel Caballero, sont des 
acteurs de l’ESS. Ils sont porteurs des 
innovations coopératives qui y sont 
rapportées : Scop de création et scop de luttes 
(François Longérinas et Olivier LeBerquier), 
Scop du numérique (Erwan Manach), CAE et 
système Smart (Noémie de Grenier et 
Sandrino Graceffa), nouvelles initiatives 
coopéra-tives agricoles (Laurent Terrasson), 
Scic de distribution énergétique (Fanélie 
Carey-Conte), Scic de santé, de dévelop-
pement territorial (Adelphe de Taxis).  
 

Ils posent les problématiques mutualistes, 
banalisation ou nouvel élan militant (Alain 
Coheur, Stéphanie Soares et Jean Sammut), 
comme celle des associations, écoles de 
citoyenneté, instruments de la cohésion des 
territoires ou lieu dégradés de l’emploi Philippe 
Jahshan, Matthieu Hély, Jean-Louis 
Cabrespines et Patrick Vassallo). Ils évoquent 
sans fard les zones d’ombres de l’ESS : dérive 
de l’en-trepreneuriat social (Marcel Caballero), 
rapports sociaux et travail (Jean Claude 
Tufferi), place des femmes et des jeunes 
(Scarlett Wilson-Courvoisier et Anne Cécile 
Dockes), absence des dispositifs éducatifs 
(Michel Abhervé). 
 

Et puis dans une quatrième partie après 
qu’aient été évoquées les dimensions 
internationales de l’ESS, le débat s’ouvre sur 
la place de l’Economie sociale dans la 
construction d’une société nouvelle qu’il 
s’agisse du nécessaire engagement des ac- 
 

••• 

 
teurs de l’ESS face au rouleau compresseur 
libéral (Jean Pascal Labille), des hypothèses 
de dépassement de la propriété sociale 
(Benoît Borrits), des évolutions vers des 
communs sociaux (Christian Laval), du rôle de 
la démocratie ESS comme levier de 
transformation sociale (Jean Louis Laville). 
 

Ces quatre dernières contributions constituent 
les bases d’un grand débat nécessaire sur 
cette place dans une perspective 
émancipatrice. 
 

Cette question se retrouve, directement ou en 
filigrane dans plusieurs ouvrages récents 
comme le « Capitalexit ou catastrophe » de 
Jean et Lucien Sève, où ceux-ci relèvent que 
les formes de l’ESS constituent de la société 
transformée à laquelle ils aspirent, celle de 
réformes révolutionnaires telles que les imagi-
naient en son temps Jean Jaurès. 
 

Au fond n’est-ce pas là le « grand débat » utile 
auquel nous devrions travailler ? 
 

Et vous, vous faites quoi demain ? 
 

 
 

• Politis : « Economie sociale : le nouvel 
élan solidaire » Hors série n°69, février 
mars – 5,50 € 
 

• « Capitalexit ou Catastrophe » Editions 
la Dispute, 2018 – 15 € 
 

 
 

Dans le précédent n°, nous présentions « Les effets de la libéralisation des services publics services d’intérêt général » 
(Etude réalisée pour le groupe Gauche unitaire européenne/Gauche verte nordique du parlement européen 

 sous la direction de Pierre BAUBY. 
 

Le rapport peut être téléchargé gratuitement en français et en anglais sur les sites 

https://www.guengl.eu/study-the-consequences-of-eu-liberalisation-directives-on-public-services/ 

http://www.actionpublique.eu/index.php/des-idees/140-les-effets-de-la-liberalisation-des-services-publics-services-d-interet-general 
 

 

 
 

NOS ADHÉRENTS INNOVENT 
 

 

 
 

La campagne MGEN lauréate TOP/COM Grands prix Or 
 

Le groupe MGEN a reçu le grand prix or TOP/COM dans la catégorie publicité corporate pour sa 
campagne de communication « Une mutuelle incluant la prévoyance, ça change la vie » centrée 
autour de témoignages authentiques d'adhérents. 
 

Cette campagne présente les garanties prévoyance avec un triple objectif : expliquer concrètement ce 
qu'est la prévoyance, mettre en avant la qualité de l'accompagnement et illustrer son caractère 
déterminant pour des adhérents ayant bénéficié du complément de revenu. C'est ainsi que deux 
adhérentes parlent de leur histoire personnelle et de la manière dont MGEN les a soutenues dans des 
moments difficiles. 
 

 « Nous avons opté pour l'authenticité totale : vraies adhérentes et situations véritables. Notre objectif : 
traduire l'accompagnement humain de la MGEN tout au long de la vie », souligne Sif Ourabah, directeur 

de la communication du groupe MGEN. 
 

Deux spots de 30 secondes ont été réalisés pour la télévision et le cinéma, ainsi que deux versions longues de 2 minutes pour le 
web et les réseaux sociaux.  
 

- Spot 1 :  Version 30 secondes : https://youtu.be/ny_uMBds5Xg     Version longue : https://youtu.be/wximaA3BHto 
- Spot 2 :  Version 30 secondes : https://youtu.be/o_1hvyuAvfI         Version longue : https://youtu.be/MUSzggJsjp4 

 

> Contact presse : Marine Chaumier - mchaumier@mgen.fr - 01 40 47 23 92 

https://www.guengl.eu/study-the-consequences-of-eu-liberalisation-directives-on-public-services/
http://www.actionpublique.eu/index.php/des-idees/140-les-effets-de-la-liberalisation-des-services-publics-services-d-interet-general
https://youtu.be/ny_uMBds5Xg
https://youtu.be/wximaA3BHto
https://youtu.be/o_1hvyuAvfI
https://youtu.be/MUSzggJsjp4
mailto:mchaumier@mgen.fr
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AGENDA 
   

 

 
 

 

  >  Colloque : « LõESS : quelle Histoire ? »  

 
 

Dynamiques, méthodes et perspectives pour l’histoire de l’économie sociale et solidaire 
 

Organisé par le CEDIAS avec les soutiens de la COMUE Paris-Lumières, du CHS20, du GRHIS, du CHRS-UQAM, de l’ADDES et CIRIEC-France 
 

(Paris, Musée social, 7 et 8 février 2020) 
 

 
 
L’économie sociale et solidaire, souvent 
caractérisée par ses trois composantes 
principales (associations, mutuelles, coopéra-
tives), résulte d’une histoire au moins bi 
séculaire liée au développement du 
capitalisme libéral et à l’organisation du travail 
qu’il induit. Ses définitions, qui ont évidemment 
évolué depuis le XIXe siècle et varient selon 
les pays, sont relatives à ses modes 
d’organisation économique ou institutionnelle, 
mais aussi ses valeurs, souvent appréhendées 
à travers le prisme du politique ou du culturel. 
Ceci peut expliquer en partie les difficultés que 
l’ESS et son histoire rencontrent pour être 
traitées de manière autonome et crédible. 
Pourtant, l'histoire de l'ESS ne saurait se 
limiter à l'histoire des utopies, même si celles-
ci peuvent être concrètes ou réalistes. Elle est 
une histoire d’entreprises, de travailleurs, de 
classes, de luttes, mais aussi d'internatio-
nalisme et de pacifisme. Elle est une histoire à 
la fois locale et globale, elle ne peut 
s'appréhender sans l'articulation de la théorie 
à la pratique. Elle est une histoire totale au 
sens maussien de « fait social total. » 
 

Les colloques nationaux sur l’ESS (ADDES, 
AES, RIUESS, GESS), les forums inter-
nationaux de l'ES (CIRIEC, ESS Forum 
international) et les projets européens sur ces 
thématiques mobilisent des chercheurs des 
différentes sciences humaines, économiques 
et sociales, notamment depuis les lois 
récentes sur l’économie sociale (législation sur 
l’entreprise sociale en Italie en 2005, loi sur 
l'ESS de 2014, dite loi Hamon en France , 
Finance Bill in UK 2014). Parmi eux, les 
historiens sont rares. Ceci est d'autant plus 
problématique que les institutions et politiques 
de l'ESS sont parfois tentées de mobiliser son 
histoire en vue de leurs intérêts ou alors le 

plus souvent l'ignorent totalement. Des projets 
d'ESS considérés comme innovants gagne-
raient d’ailleurs à être analysés au prisme de 
l'histoire. Au mieux l'histoire est investie par 
des non spécialistes, qui peuvent apporter des 
éclairages, mais ne respectent pas toujours 
une méthodologie historienne. 
 

Peut-être l'histoire de l'ESS semble-t-elle avoir 
déjà été en grande partie défrichée ? Elle a 
connu en effet de grandes figures au XXe 
siècle comme Henri Desroche, qui certes 
n’était pas historien mais s’intéressait à son 
histoire, avant de faire l'objet de nombreux 
travaux sous la direction d’André Gueslin à 
l’Université Paris7, de Michel Dreyfus au 
Centre d’Histoire Sociale du XXe siècle 
(CHS20), mais aussi de nombreux historiens 
de l’Institut d’Histoire sociale de Gand, du 
Centre de recherche sur les innovations 
sociales (CRISES) au Canada ou encore de 
nombreuses autres universités dans le monde 
(Bologne, Cooperative College de Manchester, 
etc.) 
 

Sans doute, la reconfiguration des 
militantismes dans le cadre de la restruc-
turation des États-Providence rend-t-elle l'ESS 
suspecte pour les tenants d'une orthodoxie 
politique, qu'elle soit libérale ou socialiste. Son 
ambiguïté dans ses rapports aux institutions, 
ses variantes et déclinaisons locales et ses 
différenciations internationales rendent son 
approche difficile à appréhender. L'histoire de 
l'ESS oblige à décliner les échelles et les 
méthodes. Son approche est nécessairement 
pluridisciplinaire à une époque où le contexte 
de la recherche invite à la spécialisation. 
Aussi, le contexte politique laisse difficilement 
place à une économie qui initialement voulait 
dépasser les antagonismes État/marché et 
travail/capital, ou au moins mener une politi-
que sociale qui dépasse ces clivages. 
 

En effet, la prise en charge des politiques 
sociales par des partenariats public/privé ou le 
développement des fondations tendent à faire 
disparaître les spécificités de l’économie 
sociale, notamment dans le secteur associatif, 
dont l’histoire est rarement appréhendée à 

travers le prisme de l’ESS. Si l'ESS apparaît à 
l'époque contemporaine avec les révolutions 
industrielles et politiques, ses pratiques s'ins-
crivent dans des traditions souvent pluri-
séculaires de communautés et solidarités.  
 

Les travaux sur les solidarités, entraides, 
confréries, compagnonnages et autres formes 
de communautés solidaires à travers les âges 
gagneraient à être interrogés sous le prisme 
de l'histoire de l'ESS. Aussi, le développement 
d’une conscience et des préoccupations 
écologiques a fait émerger la notion de « 
communs » dont les principes peuvent en 
partie rejoindre ceux de l’ESS. A travers ces 
exemples, la démarche historienne invite à 
réinvestir les espaces et les temporalités de 
l’économie sociale et solidaire. Ses 
préoccupations lient le local et le global, des 
préoccupations quotidiennes et des dynami-
ques de long terme. 
 

Dominée par les études locales ou 
monographies, l'histoire de l'ESS doit-elle 
s'interdire de penser global, au risque de se 
laisser aller à une histoire des idées ou 
politique qui soit davantage militante que 
scientifique ? 
 

Après des décennies de travaux montrant que 
l'ESS dans l'histoire n'est pas qu'une utopie, ni 
une uchronie, doit-elle s'interdire de penser 
ces concepts (Bouchet, Desmars, Bremand).  
 

Ces problématiques contemporaines nous 
invitent à revisiter l'histoire de l'économie 
sociale à travers deux axes thématiques prin-
cipaux qui permettent la prise en compte de 
différentes échelles spatiales et temporelles :  
 

 

1) La place de l'ESS dans l'historiographie 
 et le rôle de ses études dans l'articulation 

 des théories d'économie politique 
 aux pratiques sociales 

 

2) Les liens entre l'ESS et les institutions 
politiques, syndicales et religieuses, 

 qui oscillent entre conflits, reconnaissances 
 et banalisation 

 

 
 > Les contributions sont à adresser avant le 1e juin 2019 sur : https://histoire-ess.sciencesconf.org/ 

 

> Pour plus d’informations : Olivier CHAÏBI : olivier.chaibi@u-pec.fr  - Patricia TOUCAS-TRUYE :patricia.toucas@gmail.com  
Timothée DUVERGER : t.duverger@sciencespobordeaux.fr 

 
 
 

  >  Economie sociale et gouvernement 
 
 
 

Les 39èmes Journées de l’Association d’Économie Sociale 
 se tiendront à Amiens, du 4 au 6 septembre 2019, 

 sur le thème : « Economie sociale et gouvernement » 
 

La présentation ici 
 

 

https://histoire-ess.sciencesconf.org/
mailto:olivier.chaibi@u-pec.fr
mailto:patricia.toucas@gmail.com
https://aes2019.sciencesconf.org/


 
BREVES du CIRIEC-France (mars 2019) Page 13 

 

                                                  CIRIEC-France 
 
 

 
 

Le CIRIEC est une organisation internationale non gouvernementale, 
issue de la revue Les Annales de la régie directe 

créée par le professeur Edgard Milhaud, il y a plus d'un siècle 
 

Son objet est la recherche et l’information sur l’économie d’intérêt général : 
économie publique et économie sociale 

 

                                                                                        Ses travaux se réalisent 
              à travers des réseaux nationaux  et internationaux de chercheurs, publications, colloques, congrès mondiaux... 
                                  Ils contribuent à l’illustration, mais aussi à la promotion des entreprises et organisations 
                   qui partagent des valeurs de service de l’intérêt général, de non lucrativité et de démocratie économique 

 

Le CIRIEC est constitué de sections nationales 
                                          La section française est une association sans but lucratif composée d’adhérents, personnes physiques et morales 

                           Parmi ces dernières : entreprises publiques, organisations et entreprises de l’économie sociale, 
organismes à gestion paritaire et syndicats 

 

Les ressources de l’association sont essentiellement constituées des cotisations de ses membres 
Les fonctions de ses responsables et animateurs sont bénévoles 

 

                                                                     Le CIRIEC-France est présidé par Alain ARNAUD 
 
 

Informations-adhésions : info@ciriec-france.org 

 
 

 
 

 
CIRIEC-France 

7 passage Tenaille – F – 75014 Paris 
Téléphone : 33 (0) 1 40 52 85 49  - Courriel : info@ciriec-france.org 

www.ciriec-france.org 
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Si vous souhaitez 
contribuer à la Lettre du CIRIEC-France 

 
                                                                  marcel.caballero@club-internet.fr 
 
 

 
 

mailto:info@ciriec-france.org
mailto:info@ciriec-france.org
mailto:marcel.caballero@club-internet.fr

